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Avant-propos 

Cet avis technique actualise la réponse1 2008-04 du CNP publiée au bulletin n°150 de juin 2008 

portant sur les travaux à mettre en œuvre par le commissaire aux comptes pour l’émission de 

son rapport sur l’adéquation des dispositions portant sur le cantonnement des fonds de la 

clientèle des entreprises d’investissement tel que requis désormais par l’arrêté du 6 septembre 

2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement. 

Les abréviations suivantes signifient :  

- ACPR : Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 

- AEMF : Agence Européenne des Marchés Financiers 

- CGOC : Conditions Générales d’Ouverture de Comptes 

- CMF : Code Monétaire et Financier 

- CNCC : Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes  

- DICI : Document d’Information Clé pour l’Investisseur 

- FCPE : Fonds Communs de Placement Epargne  

- OPC : Organisme de Placement Collectif  

- RACI : Rapport Annuel sur le Contrôle Interne 

- RGAMF : Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers 

- TCC : Teneur de Compte Conservateur 

- TCCP : Teneur de Compte Conservateur de Parts 

Les dispositions portant sur le cantonnement des fonds de la clientèle concernent les entreprises 

mentionnées au paragraphe 1.6 du présent avis technique, à savoir notamment les entreprises 

d’investissement et les établissements de crédit et d’investissement. En revanche, elles ne 

concernent pas les établissements de crédit agréés en qualité de banque, de banque mutualiste 

ou coopérative et les établissements de crédit spécialisés.  

  

 
1 Cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises d'investissement - CNP 2008-04 | Documentation | CNCC 

https://doc.cncc.fr/docs/copy-of-cnp-2008-04-interv?q=cantonnement
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1 Définitions et rappels des textes légaux et réglementaires 

Les définitions qui suivent visent à apporter des précisions sur les termes utilisés dans le cadre 

des dispositions portant sur le cantonnement des fonds de la clientèle. 

 

1.1 Entreprise d’investissement 

L’entreprise d’investissement est définie aux articles L. 531‑4 et suivants du CMF : 

« Les entreprises d'investissement sont des personnes morales, autres que les sociétés 

de gestion de portefeuille et les établissements de crédit, qui sont agréées pour fournir 

à titre de profession habituelle des services d'investissement mentionnés à l'article 

L. 321-1. 

Les entreprises d'investissement définies au précédent alinéa peuvent être : 

1° Une entreprise d'investissement de classe 1 bis, agréée pour fournir à titre de 

profession habituelle l'un quelconque des services d'investissement mentionnés aux 3,6-

1 ou 6-2 de l'article L. 321-1, qui n'est pas un négociant en matières premières et quotas 

d'émission défini au point 150 du paragraphe 1 de l'article 4 du règlement (UE) n° 

575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, ni une entreprise 

d'assurance ou un organisme de placement collectif et qui remplit l'une des conditions 

suivantes : 

a) La valeur totale de ses actifs consolidés atteint ou dépasse 15 milliards d'euros, 

calculée comme étant la moyenne des douze derniers mois, en excluant la valeur des 

actifs individuels de toute filiale établie en dehors de l'Union européenne qui exerce l'un 

quelconque des services d'investissement mentionnés aux 3,6-1 ou 6-2 de l'article 

L. 321-1 ; 

b) La valeur totale de ses actifs consolidés est inférieure à 15 milliards d'euros et elle 

fait partie d'un groupe dans lequel la valeur totale des actifs consolidés de toutes les 

entreprises du groupe, qui chacune prise individuellement a un actif total inférieur à 15 

milliards d'euros, et qui exercent l'un quelconque des services d'investissement 

mentionnés aux 3,6-1 ou 6-2 de l'article L. 321-1, a atteint ou dépasse 15 milliards 

d'euros. Ces montants sont calculés comme étant la moyenne des douze derniers mois, 

en excluant la valeur des actifs individuels de toute filiale établie en dehors de l'Union 

européenne qui exerce l'une quelconque des activités mentionnées au premier alinéa ; 

c) Elle a fait l'objet d'une décision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

en vertu de l'article L. 533-4-2 ; 

d) Elle bénéficie d'une autorisation accordée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution en vertu du paragraphe 5 de l'article 1er du règlement (UE) 2019/2033 du 

Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 ; 

2° Une entreprise d'investissement de classe 2, qui n'est ni une entreprise 

d'investissement de classe 1 bis ni une entreprise d'investissement de classe 3 ; 

3° Une entreprise d'investissement de classe 3, qui remplit l'ensemble des conditions 

énoncées au paragraphe 1 de l'article 12 du même règlement. » 
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Pour rappel, les entreprises d’investissement sont des prestataires de services d’investissement 

(cf. article L. 531-1 du CMF). 

 

1.2 Service d’investissement 

Les services d’investissement mentionnés à l’article L. 531-1 du CMF sont listés à l’article 

L. 321-1 du CMF : 

« Les services d'investissement portent sur les instruments financiers énumérés 

à l'article L. 211-1 et sur les unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code de 

l'environnement et comprennent les services et activités suivants : 

1. La réception et la transmission d'ordres pour le compte de tiers ; 

2. L'exécution d'ordres pour le compte de tiers ; 

3. La négociation pour compte propre ; 

4. La gestion de portefeuille pour le compte de tiers ; 

5. Le conseil en investissement ; 

6-1. La prise ferme ; 

6-2. Le placement garanti ; 

7. Le placement non garanti ; 

8. L'exploitation d'un système multilatéral de négociation au sens de l'article L. 424-1 ; 

9. L'exploitation d'un système organisé de négociation au sens de l'article L. 425-1. 

Un décret précise la définition de ces services. 

Les services rendus à l'Etat et à la Banque de France, dans le cadre des politiques de 

gestion de la monnaie, des taux de change, de la dette publique et des réserves de l'Etat 

ne sont pas soumis aux dispositions du présent code applicables aux services 

d'investissement mentionnés au présent article. » 

 

1.3 Dispositions applicables aux prestataires de services d’investissement 

L’article L. 533-10 du CMF traite des dispositions applicables aux prestataires de services 

d’investissements2 et donc des entreprises d’investissement. 

Le 8° du II de cet article dispose notamment que : 

« […] Les entreprises d'investissement ainsi que les établissements de crédit et 

d'investissement mentionnés à l'article L.516-1 ne peuvent en aucun cas utiliser pour leur 

propre compte les fonds déposés auprès d'elles par leurs clients, sous réserve des articles 

L.440-7 à L.440-10 ».  

 
2 L’article L. 531-1 du CMF dispose que les entreprises d’investissement sont des prestataires de services 

d’investissement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646457&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833442&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000032786230&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000032786275&dateTexte=&categorieLien=id
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Les entreprises d’investissement ne peuvent donc pas utiliser pour leur propre compte les fonds 

déposés auprès d’elles par leurs clients. L’arrêté du 6 septembre 2017 précise les règles de 

cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement. 

 

1.4 Arrêté du 6 septembre 20173 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d’investissement 

L’arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 

d’investissement précise alors : 

• Au chapitre II intitulé « Règle de cantonnement », les règles de cantonnement 

applicables aux entreprises d’investissement au sens de l’article L. 531-4 du CMF (cf. 

paragraphe 1.1) autres que celles qui ne détiennent pas de fonds pour le compte de leur 

clientèle ; 

• Au chapitre III intitulé « Contrôle interne et conditions d’application », les dispositions 

relatives au cantonnement des fonds de la clientèle en indiquant : 

• à l’article 10 du chapitre III que : « Les entreprises assujetties veillent à ce que 

leur commissaire aux comptes fasse un rapport au moins tous les ans à 

l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur l'adéquation des 

dispositions qu'elles prennent en application du présent arrêté. » ; 

• à l’article 11 du chapitre III que : « Lorsque, en application d'une 

réglementation étrangère similaire à celle édictée par le présent arrêté, 

certains fonds détenus pour le compte de la clientèle doivent faire l'objet d'un 

cantonnement spécifique, la vérification des obligations du présent arrêté est 

étendue à celle de ces dispositions spécifiques. » 

 

1.5 Arrêté du 3 novembre 20144 relatif au contrôle interne des entreprises du 

secteur de la banque, des services de paiement et des services d’investissement 

soumises au contrôle de l’ACPR 

Les entreprises d’investissement mentionnées à l’article L. 531-4 du CMF sont assujetties à 

l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des entreprises du secteur de la banque, 

des services de paiement et des services d’investissement soumises au contrôle de l’ACPR. 

L’article 258 de cet arrêté dispose que : « Au moins une fois par an, les entreprises assujetties 

élaborent un rapport sur les conditions dans lesquelles le contrôle interne est assuré. ».  

L’ACPR définit annuellement le canevas du RACI. Le chapitre 185 de ce canevas, disponible 

à la date de publication de l’avis technique, traite du dispositif de contrôle interne des 

dispositions relatives à la protection des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement. 

 
3 Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises d'investissement - 

Légifrance 
4 Arrêté du 3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des entreprises du secteur de la banque, des services de 

paiement et des services d'investissement soumises au contrôle de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

- Légifrance 
5 https://acpr.banque-france.fr/fr/professionnels/lacpr-vous-accompagne/banque/faire-mes-reportings/faire-mon-

reporting-prudentiel#1 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000035526015/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000035526015/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029700770
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029700770
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029700770
https://acpr.banque-france.fr/fr/professionnels/lacpr-vous-accompagne/banque/faire-mes-reportings/faire-mon-reporting-prudentiel#1
https://acpr.banque-france.fr/fr/professionnels/lacpr-vous-accompagne/banque/faire-mes-reportings/faire-mon-reporting-prudentiel#1
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La description du dispositif de contrôle interne proposé par le canevas du RACI disponible à la 

date d’émission de cet avis technique recouvre les points suivants :  

- « mode d’organisation de la gestion des comptes espèces de la clientèle et articulation 

(permettant de retracer de manière chronologique les différents flux) avec l’exécution des 

services d’investissement ou de compensation ;  

- présentation de la méthode mise en œuvre pour assurer la protection des fonds reçus de la 

clientèle conformément à la règlementation en vigueur (i.e. l’arrêté du 6 septembre 2017 

modifié relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement) 

et description de l’outil de calcul du montant des fonds reçus des clients et à cantonner ; 

- pour les établissements assurant la protection des fonds reçus en les plaçant dans un ou 

plusieurs comptes ouverts spécialement à cet effet auprès d’un établissement de crédit : 

communication de la (des) convention(s) de compte(s) de cantonnement ou de toute 

modification apportée à la convention de compte de cantonnement précédemment 

transmise, description des procédures prévues pour assurer le placement des fonds ; 

- pour les établissements assurant la protection des fonds reçus au moyen d’une garantie : 

communication de toute modification apportée au contrat de garantie ou de cautionnement 

et de tout élément relatif à l’actualisation du montant de la couverture constituée en lien 

avec l’évolution du volume d’activité ;  

- pour les établissements assurant la protection des fonds reçus auprès d'un établissement de 

crédit, d'une banque ou d'un fonds du marché monétaire qualifié appartenant au même 

groupe qu'eux : communication du montant déposé auprès d'une ou de plusieurs entités du 

groupe par rapport au montant total des fonds des clients à cantonner, justification de la 

proportion des fonds cantonnés au sein du groupe ; 

- présentation des procédures mises en place pour veiller au respect des dispositions relatives 

à la protection des fonds de la clientèle des entreprises, des vérifications associées et 

présentation des éventuels incidents ou insuffisances mis en évidence par ces vérifications ;  

- communication du responsable unique, disposant des compétences et de l'autorité 

nécessaires, spécialement chargé des questions relatives au respect par l'entreprise de ses 

obligations concernant la sauvegarde des instruments financiers et des fonds des clients, 

conformément à l’article 9 de l’arrêté du septembre 2017 modifié relatif au cantonnement 

des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement ; 

- communication du rapport des commissaires aux comptes sur l’adéquation des dispositions 

mises en place en application des dispositions réglementaires relatives au cantonnement. » 

L’entreprise d’investissement décrit donc dans le RACI le dispositif de contrôle interne mis en 

œuvre pour protéger les fonds de sa clientèle. En pratique, ce document est généralement plus 

synthétique que le document remis par l’entreprise assujettie au commissaire aux comptes pour 

les besoins de l’émission de son rapport relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

(cf. 2.1.2.2). 
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1.6 Entités entrant dans le périmètre de l’intervention du commissaire aux 

comptes 

L’article 1 du chapitre 1 de cet arrêté détermine son champ d’application. Sont ainsi soumises 

aux dispositions de l’arrêté du 6 septembre 2017 : 

• 1° Les entreprises d'investissement au sens de l'article L. 531-4 du CMF, autres que 

celles qui ne détiennent pas de fonds pour le compte de leur clientèle ; 

• 2° Les succursales d'entreprises de pays tiers mentionnées au 1° de l'article L. 532-47 

du CMF, c’est-à-dire les succursales françaises d’entreprises d’investissement ou 

d’établissements de crédit fournissant des services d’investissement ayant leur 

administration centrale ou leur siège social situé dans un Etat qui n’est pas membre de 

l’Union Européenne ; 

• 3° Les personnes mentionnées au 4° de l'article L. 440-2 du CMF ; à savoir les personnes 

morales ayant leur siège social en France métropolitaine ou dans les départements 

d'outre-mer ou du Département-Région de Mayotte ou à Saint-Barthélemy ou à Saint-

Martin et dont l'objet principal ou unique est la compensation d'instruments financiers ; 

• 4° Les personnes mentionnées au 5° de l'article L. 542-1 du CMF ; à savoir les personnes 

morales établies en France ayant pour objet principal ou unique l'activité de 

conservation ou d'administration d'instruments financiers et qui sont soumises aux 

règles d'agrément fixées par le présent code pour les entreprises d'investissement ; 

• 5° Les établissements de crédit et d'investissement mentionnés à l'article L. 516-1 du 

CMF ayant pour objet de fournir, dans le cadre d'un agrément prévu au I de l'article 

L. 532-1, des services d'investissement mentionnés à l'article L. 321-1 dont au moins un 

de ceux mentionnés aux 3, 6-1 et 6-2 de ce même article. 

Ces entités sont dénommées ci-après "entreprises assujetties". 

Il est à noter qu’un dispositif de protection des fonds reçus par les établissements de paiement 

ou de monnaie électronique est prévu par l’article L. 522-17 du CMF, mais qu’il n’est pas visé 

par l’arrêté du 6 septembre 2017. Le commissaire aux comptes pourra donc utilement se référer 

à la note6 de la CNCC relative à la mission du commissaire aux comptes d’un établissement de 

paiement ou d’un établissement de monnaie électronique.  

Les entreprises assujetties sont celles qui reçoivent des dépôts espèces de la clientèle en lien 

avec, d’une part, les services d’investissement mentionnés à l’article L. 321-1 du CMF et, 

d’autre part, les services connexes visés à l’article L. 321-2 du CMF, à savoir la tenue de compte 

conservation d’instruments financiers y compris l’activité accessoire de tenue de comptes 

d’espèces associés à ces instruments. 

 
6 Note relative à la mission du commissaire aux comptes d’un établissement de paiement ou d'un établissement de 

monnaie électronique | Documentation | CNCC 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006657221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006657221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://doc.cncc.fr/docs/mission-cac-ep-eme-2024?q=%C3%A9tablissement+de+paiement
https://doc.cncc.fr/docs/mission-cac-ep-eme-2024?q=%C3%A9tablissement+de+paiement
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Le tableau ci-dessous présente les différents métiers que peuvent exercer les entreprises 

assujetties visées par le précédent paragraphe : 

 

2 Intervention et travaux du commissaire aux comptes  

2.1 Intervention du commissaire aux comptes  

2.1.1 Fondement de l’intervention du commissaire aux comptes 

Comme indiqué ci-dessus, l’article 10 du chapitre III de l’arrêté du 6 septembre 2017 relatif au 

cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement introduit l’intervention 

du commissaire aux comptes en précisant que :  

« Les entreprises assujetties veillent à ce que leur commissaire aux comptes fasse un 

rapport au moins tous les ans à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur 

l'adéquation des dispositions qu'elles prennent en application du présent arrêté. ». 

Les entreprises assujetties sont définies à l’article 1 du chapitre 1 de l’arrêté du 6 septembre 

2017. 

2.1.2 Nature et objectif de l’intervention du commissaire aux comptes 

2.1.2.1 Nature de l’intervention  

L’intervention du commissaire aux comptes étant prévue par un texte réglementaire (article 10 

du chapitre III de l’arrêté du 6 septembre 2017, cf. supra), elle entre dans le champ des missions 

confiées au commissaire aux comptes par la loi ou le règlement (cf. III de l’article L. 821-2 du 

code de commerce). Il ne s’agit donc pas d’une prestation (cf. IV de l’article L. 821-2 du code 

de commerce). Par ailleurs, s’agissant d’une mission confiée par la loi ou le règlement, le 

commissaire aux comptes n’a pas la possibilité de refuser cette intervention7. Enfin, lorsque 

 
7 Cf. paragraphe 1.12.2 A) de la NI XVI – Le commissaire aux comptes et les attestations. 

Métier Activité Références

Intermédiaire de marché ou courtier 

en instruments financiers 

Réception transmission d'ordres et 

exécution pour compte de tiers notamment

Article L. 321-1 du CMF

Article L. 531-1 du CMF

Gestionnaire de patrimoine (conseil en 

investissement financier, gestion sous 

mandat)

Conseil en investissement financier, de 

placement et de gestion sous mandat 

d'instruments financiers

Article L. 321-1 (4° et 5°) du CMF

RGAMF

Teneur de compte-conservateur de 

parts (TCCP)

Gestion des comptes des épargnants 

(généralement salariés d'entreprises), 

réception des fonds, traitement des 

souscriptions/rachats de parts de FCPE

Articles 322-1 à 322-90 du RGAMF

Services aux émetteurs

Gestion du service titres, centralisation des 

opérations sur titres (dividendes, coupons, 

augmentations de capital, OPA,…), tenue 

du registre nominatif, tenue de compte-

conservation associée

Article L. 321-2 du CMF

RGAMF - services connexes
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l’entreprise d’investissement est contrôlée par deux commissaires aux comptes, le rapport est 

signé par chaque commissaire aux comptes. 

La mission du commissaire aux comptes ne constitue ni une mission d’audit, ni un examen 

limité, ni une mission de procédures convenues.  

2.1.2.2 Objectif de l’intervention  

L’objectif de l’intervention consiste pour le commissaire aux comptes, sur la base d’un 

document descriptif établi sous la responsabilité de l’entreprise d’investissement, à émettre un 

rapport sur l’adéquation des dispositions prises par l’entreprise d’investissement telles que 

décrites dans le document annexé au rapport en application de l’arrêté du 6 septembre 2017. 

Pour cela, il prend en compte l’ensemble des dispositions de l’arrêté précité.  

On entend par « adéquation » le caractère approprié des procédures au regard de l’objectif du 

respect des obligations susvisées.  

La CNCC considère que l’émission du rapport prévu par l’article 10 de l’arrêté du 6 septembre 

2017 est subordonnée à l’obtention par le commissaire aux comptes d’un document établi sous 

la responsabilité de la direction de l’entreprise assujettie, décrivant les dispositions prises par 

cette dernière en vue de respecter l’ensemble des obligations relatives au cantonnement des 

fonds de la clientèle. 

Le commissaire aux comptes met en œuvre les travaux lui permettant de vérifier que : 

• le document établi sous la responsabilité de la direction comporte la description de 

toutes les procédures permettant de conclure à l’adéquation des dispositions au regard 

des obligations de l’arrêté du 6 septembre 2017 en matière de cantonnement des fonds ; 

• la description, figurant dans le document, est conforme aux procédures et aux contrôles 

tels qu’ils ont été conçus et mis en place par l’entreprise d’investissement. 

A cet effet et par exemple, il peut prendre connaissance des procédures et effectuer des tests de 

cheminement, ou d’autres procédures, pour apprécier le caractère adéquat des dispositions en 

matière de cantonnement des fonds. En principe, il n’effectue pas de tests sur les contrôles ou 

de procédures de substance, étant précisé que le commissaire aux comptes n’a pas pour objectif 

de se prononcer sur l’efficacité opérationnelle des contrôles. 

Lorsqu’il ne peut conclure à l’adéquation des dispositions prises pour l’application de l’arrêté, 

le commissaire aux comptes formule les observations nécessaires dans son rapport et s’interroge 

sur la nécessité de signaler une irrégularité. Pour cela, il peut se référer à l’avis technique8 relatif 

à la communication des irrégularités et des inexactitudes par le commissaire aux comptes. 

Des exemples de travaux sont présentés dans le paragraphe 2.2.2 « Aspects particuliers ». 

Cette intervention étant distincte de la mission de certification des comptes, le commissaire aux 

comptes peut établir une lettre de mission spécifique annexée à la lettre de mission relative à la 

certification des comptes ou insérer un paragraphe spécifique dans la lettre de mission de 

certification des comptes décrivant le cadre d’intervention de la mission du commissaire aux 

comptes relative à son rapport sur l’adéquation des dispositions portant sur le cantonnement des 

fonds de la clientèle (cf. paragraphe 4.3 « Exemple d’annexe à la lettre de mission »). 

 

 
8 AVIS TECHNIQUE : COMMUNICATION DES IRREGULARITES ET DES INEXACTITUDES PAR LE 

COMMISSAIRE AUX COMPTES | Documentation | CNCC 

https://doc.cncc.fr/docs/avis-technique-communication-des?q=irr%C3%A9gularit%C3%A9s%20avis%20technique
https://doc.cncc.fr/docs/avis-technique-communication-des?q=irr%C3%A9gularit%C3%A9s%20avis%20technique
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2.2 Travaux du commissaire aux comptes  

2.2.1 Aspects généraux 

Malgré sa nature particulière, cette mission nécessite que le commissaire aux comptes s’appuie 

sur sa connaissance de l'entité acquise dans le cadre de sa mission de certification des comptes, 

notamment celle relative aux systèmes d’information, ainsi que sur les résultats de ses travaux 

d'audit pour satisfaire ses objectifs d’audit. A titre d’exemple, les évolutions du programme 

d'activité, du périmètre d'agrément ou encore de l'organisation de l'entreprise (par exemple, 

l’intégration de nouvelles activités entrant dans le champ de la réglementation, l’intégration de 

nouveaux comptes espèces client, l'évolution du périmètre des comptes de cantonnement : 

ouverture de nouveaux comptes ou rationalisation,...) peuvent avoir des incidences pour 

l’entreprise assujettie sur la détermination du périmètre des comptes espèces à cantonner.  

Par ailleurs, les résultats des travaux effectués au titre du cantonnement des fonds de la clientèle 

peuvent être utiles aux travaux de certification des comptes, notamment dans le cadre des 

travaux à réaliser au titre de la NEP 250 – Prise en compte du risque d’anomalies significatives 

dans les comptes résultant du non-respect de textes légaux et réglementaires, de sorte qu’il est 

recommandé de réaliser ces travaux selon le même calendrier que l’audit des comptes. 

Ayant obtenu le document établi sous la responsabilité de l’entreprise assujettie (cf. paragraphe 

2.1.2.2), qui sera annexé à son rapport, le commissaire aux comptes met en œuvre les travaux 

lui permettant de vérifier que : 

• le document comporte la description des procédures et contrôles permettant de conclure 

à l’adéquation des dispositions au regard des obligations en matière de cantonnement 

des fonds de la clientèle. A cet effet, le commissaire aux comptes porte une attention 

particulière sur le contenu du document décrivant les dispositions en matière de 

cantonnement des fonds de la clientèle, notamment en ce qui concerne le périmètre des 

comptes espèces clients à cantonner ;  

• les procédures et contrôles mis en œuvre au sein de l’entreprise assujettie sont adéquats, 

c’est-à-dire appropriés, au regard de l’objectif du respect des obligations visées dans 

l’arrêté. A cet effet, le commissaire aux comptes peut notamment : 

o prendre connaissance des procédures et contrôles mis en place au sein de 

l'entreprise assujettie ; 

o vérifier que la conception des procédures et contrôles permet à l’entreprise 

assujettie de remplir ses obligations ; 

o effectuer des tests de cheminement (ou d’autres procédures) pour vérifier que la 

description figurant dans le document est conforme aux procédures et contrôles 

tels qu’ils sont mis en œuvre ; 

• le périmètre des comptes espèces à cantonner est en adéquation avec les dispositions de 

l’arrêté du 6 septembre 2017.  

Lorsque le commissaire aux comptes est conduit à constater, par exemple à l’occasion de la 

mise en œuvre de ses tests de cheminement (ou de ses autres procédures), que certains 

traitements ne sont pas réalisés en conformité avec les procédures telles qu’elles sont décrites 

par l’entreprise assujettie ou lorsque qu’il identifie des faiblesses, il met en œuvre des travaux 

complémentaires pour apprécier si ces faiblesses ont été ponctuelles, identifiées et corrigées ou 

si elles revêtent un caractère plus fréquent, traduisant une faiblesse du dispositif de contrôle 
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interne remettant en question le caractère adéquat des dispositions au regard dudit arrêté. Dans 

ce dernier cas, il formule une observation dans son rapport. Il se demande si les faiblesses 

identifiées constituent des irrégularités ou inexactitudes et apprécie alors les communications à 

effectuer à la direction et aux organes mentionnés à l’article L. 821-63 du code de commerce 

en application de la NEP 265 – Communication des faiblesses du contrôle interne ainsi qu’à la 

plus prochaine assemblée générale ou réunion de l’organe compétent de l’entreprise assujettie 

en application de l’article L. 821-10 du code de commerce. 

2.2.2 Aspects particuliers 

Pour effectuer sa mission, le commissaire aux comptes prend en compte l’ensemble des 

dispositions de l’arrêté du 6 septembre 2017. Sont donc listées ci-dessous toutes les dispositions 

dudit arrêté en regard desquelles des exemples de travaux pouvant être réalisés par le 

commissaire aux comptes sont présentés. 

 

Définition du « fonds du marché monétaire qualifié » 

Article 2 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Pour l'application du présent arrêté, on entend par « fonds du marché monétaire qualifié » : 

un organisme de placement collectif agréé en vertu de la directive 2009/65/CE, ou soumis à 

surveillance et, le cas échéant, agréé par une autorité conformément au droit national d'un Etat 

membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 

européen, et qui satisfait à l'ensemble des conditions suivantes : 

a) Son principal objectif d'investissement doit être de maintenir la valeur d'actif nette de 

l'organisme soit constamment au pair, après déduction des gains, soit à la valeur du capital 

initial investi, plus les gains ; 

b) Pour réaliser son principal objectif d'investissement, il est tenu de réaliser ses placements 

uniquement dans des instruments de qualité élevée du marché monétaire dont l'échéance ou la 

durée résiduelle n'est pas supérieure à 397 jours, ou pour lesquels des ajustements réguliers 

du rendement en accord avec cette échéance sont effectués, et dont l'échéance moyenne 

pondérée est de 60 jours. Il peut également atteindre cet objectif en investissant à titre auxiliaire 

dans des dépôts auprès d'établissements de crédit ; 

c) Il doit assurer la liquidité moyennant un règlement quotidien ou à « J + 1 » ; 

Pour l'application du b, un instrument du marché monétaire est considéré comme de qualité 

élevée si la société de gestion ou d'investissement a effectué sa propre évaluation documentée 

de la qualité de crédit des instruments du marché monétaire et que celle-ci lui permet de 

considérer l'instrument en question comme de qualité élevée. Lorsqu'une ou plusieurs agences 

de notation de crédit enregistrées et surveillées par l'AEMF ont noté l'instrument, l'évaluation 

interne effectuée par la société de gestion de portefeuille tient compte notamment de ces 

notations de crédit. » 

 

Exemples de travaux du commissaire aux comptes 

Dans le cas où l’entreprise d’investissement a décidé de placer tout ou partie des fonds de la 

clientèle dans un fonds du marché monétaire qualifié, le commissaire aux comptes peut, dans 

le cadre de la réalisation de ses procédures, prendre connaissance : 
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- du processus de sélection de la société de gestion ; 

- des contrôles mis en œuvre par l’entreprise assujettie, en s’appuyant sur le DICI de 

l’OPC et des reportings de gestion, sur le respect par l’OPC des différents prérequis 

définis à l’article 2 du présent règlement, en particulier sur les points suivants : 

o l’OPC est agréé en vertu de la directive 2009/65/CE ; 

o les critères en matière de qualité de crédit des instruments du marché monétaire 

dans lesquels l’OPC investit sont suivis au travers de l’existence de notation 

interne effectuée par la société de gestion et/ou des notations établies par une ou 

plusieurs agences de notation de crédit enregistrées et surveillées par l'AEMF 

ayant noté les instruments concernés ;  

o les critères en terme de maturité des instruments concernés sont respectés, à 

savoir que l’échéance ou la durée résiduelle n'est pas supérieure à 397 jours, ou 

pour lesquels des ajustements réguliers du rendement en accord avec cette 

échéance sont effectués, et dont l'échéance moyenne pondérée est de 60 jours ;  

o la liquidité est appliquée moyennant un règlement quotidien ou à « J + 1 » ; 

o le niveau global de risques / le profil de risque de l'OPC ne doit pas dépasser la 

note de 1 (normalement pour un fonds du marché monétaire, le niveau de risques 

ou le profil de risque du fonds doit être de 1 sur 5). 

 

Règles de cantonnement – Liste des exigences 

Article 3 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Les entreprises assujetties respectent les exigences suivantes : 

1° Elles tiennent des comptes leur permettant de distinguer à tout moment et immédiatement 

les fonds détenus pour un client de ceux détenus pour d'autres clients et de leurs propres fonds ; 

2° Elles tiennent leurs comptes d'une manière assurant leur fidélité, et en particulier leur 

correspondance avec les fonds détenus pour les clients, et permettant de les utiliser comme 

piste d'audit ; 

3° Elles effectuent régulièrement des rapprochements entre leurs comptes et ceux de tout tiers 

détenant ces fonds ; 

4° Elles prennent les mesures nécessaires pour s'assurer que les fonds de clients qui ont été 

déposés, conformément à l'article 6, auprès d'une banque centrale, d'un établissement de crédit 

ou d'une banque agréée dans un pays qui n'est ni membre de l'Union européenne ni partie à 

l'accord sur l'Espace économique européen ou d'un fonds du marché monétaire qualifié sont 

détenus sur un compte ou des comptes distincts de tout autre compte utilisé pour détenir des 

fonds appartenant à elles-mêmes ; 

5° Elles prennent des dispositions organisationnelles appropriées pour minimiser le risque de 

perte ou de dépréciation des fonds des clients ou des droits sur ces fonds, du fait d'abus ou de 

fraudes sur ces fonds, d'une gestion déficiente, d'une comptabilité déficiente ou de 

négligences. » 
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Exemples de travaux du commissaire aux comptes 

Dans le cadre de la réalisation de ses procédures, le commissaire aux comptes peut prendre 

connaissance de l’organisation comptable et du plan de comptes déterminé par l’entreprise 

assujettie pour distinguer, à tout moment, les fonds détenus pour le compte de sa clientèle de 

ses propres fonds propres.  

Dans ce cadre, il peut vérifier l’existence de procédures de création et d’ouverture de comptes 

ainsi que des schémas comptables associés de nature à assurer leur correspondance avec les 

fonds détenus pour les clients et permettant ainsi de les utiliser comme piste d'audit.  

Il peut notamment vérifier dans la comptabilité de l’entreprise assujettie : 

- l’existence de comptes de cantonnement ouverts auprès d’établissements visés à 

l’article 6 de l’arrêté du 6 septembre 2017, sur lesquels sont déposés exclusivement les 

fonds de la clientèle. Il peut vérifier la correcte dénomination du libellé de ces comptes 

de cantonnement et l’existence d’une documentation juridique associée apportant une 

protection juridique au bénéfice des déposants ; 

- l’existence de comptes de règlement et de fonctionnement, à savoir des comptes 

courants ouverts auprès d’établissements de crédit et des comptes techniques utilisés 

par l’entreprise assujettie dans le cadre de son activité et sur lesquels aucun dépôt client 

n’est enregistré. 

Par ailleurs, il peut apprécier la fréquence et la régularité des rapprochements bancaires ainsi 

que la réciprocité des sommes devant faire l’objet du cantonnement avec les fonds déposés 

auprès des établissements bancaires ou dépositaires de fonds du marché monétaire.  

 

Existence de droits particuliers rattachés aux fonds de la clientèle 

Article 4 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Les sûretés, les créances privilégiées ou les droits à compensation sur des fonds de clients 

qui permettent à un tiers de céder les fonds en question afin de recouvrer des créances qui ne 

sont pas liées à ces clients ou à la fourniture de services à ces clients ne sont pas autorisés, 

sauf lorsque cela est requis par la loi applicable dans un Etat qui n'est ni membre de l'Union 

européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen où les fonds de ces clients 

sont détenus. 

Les entreprises assujetties, lorsqu'elles sont tenues de conclure des accords qui créent de telles 

sûretés, créances privilégiées ou droits à compensation, communiquent cette information aux 

clients en leur indiquant les risques liés à de tels accords. 

Lorsque des sûretés, des créances privilégiées ou des droits à compensation sont octroyés par 

une entreprise assujettie sur des fonds d'un client, ou lorsque l'entreprise assujettie a été 

informée de l'octroi de tels types de droits, ceux-ci sont mentionnés dans les contrats conclus 

avec le client et inscrits dans les comptes de l'entreprise assujettie afin que le statut des fonds 

du client soit clair, notamment en cas d'insolvabilité. » 

 

Exemples de travaux du commissaire aux comptes 

Lors de la prise de connaissance de l’entité et de son environnement et notamment du processus 

lié au cantonnement des fonds de la clientèle, le commissaire aux comptes peut s’interroger sur 
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l’existence de sûretés, de créances privilégiées et de droits de compensation octroyés ou exercés 

qui seraient rattachés aux fonds de la clientèle. 

Pour ce faire, il peut obtenir les Conventions Générales d’Ouverture de Compte (CGOC) 

relatives aux différentes natures ou origines des flux de cantonnement (par exemple, origine 

UE, autres pays, etc.) et vérifier l’absence de mention dans les CGOC de clauses créant des 

sûretés, des créances privilégiées ou des droits à compensation sur les fonds des clients qui 

permettraient à la banque / l’entité distributrice de céder les fonds afin de recouvrer des créances 

qui ne sont pas liées à ses clients ou à la fourniture de services à ses clients.  

En cas d’existence de tels accords identifiés créant de telles sûretés, créances privilégiées ou 

droits à compensation (par exemple, en vertu de l’application de réglementations non 

européennes), il peut vérifier, sur la base de sondages ou d’autres méthodes de sélection, que 

l’existence de tels accords a bien été communiquée aux entités clientes de l’entreprise assujettie 

ainsi que les mentions spécifiques dans les CGOC. 

Le commissaire aux comptes peut également examiner les comptes de hors bilan et la catégorie 

comptable « Garanties données » pour vérifier l’absence de sûretés octroyées sur les comptes 

en s’appuyant notamment sur les réponses aux circularisations bancaires. S’il en détecte, il peut 

alors examiner le caractère régulier de tels engagements donnés (cf. supra). Par ailleurs, il peut 

apprécier le dispositif mis en place par l’entreprise assujettie pour vérifier l’exhaustivité de 

telles sûretés.  

 

Disponibilité des informations relatives aux fonds de la clientèle 

Article 5 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« I. - Les entreprises assujetties rendent les informations relatives aux fonds des clients 

rapidement accessibles aux personnes ou entités suivantes : 

1° L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ; 

2° Le mandataire judiciaire, l'administrateur judiciaire, le liquidateur ou le commissaire à 

l'exécution du plan mentionnés à l'annexe B du règlement (UE) n° 2015/848 du Parlement 

européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d'insolvabilité susvisé. 

II. - Les informations à mettre à disposition comprennent : 

1° Les comptes et les registres internes liés qui permettent d'identifier facilement les soldes des 

fonds détenus pour chaque client ; 

2° Le lieu où les fonds des clients sont détenus par l'entreprise assujettie, ainsi que les détails 

des comptes sur lesquels les fonds des clients sont détenus et les accords conclus avec les entités 

correspondantes ; 

3° Le détail des tâches externalisées relatives aux fonds ainsi que les coordonnées des tiers qui 

les effectuent ; 

4° Les personnes clés qui participent aux processus liés dans l'entreprise assujettie, y compris 

les personnes responsables du contrôle du respect, par celle-ci, des exigences en matière de 

sauvegarde des fonds des clients ; 

5° Les accords pertinents pour établir les droits de propriété des clients sur les fonds. » 
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Exemples de travaux du commissaire aux comptes  

Dans le cadre de la réalisation de ses procédures, le commissaire aux comptes peut :  

• apprécier la possibilité pour l’entreprise assujettie de consulter, à l’aide de ses systèmes 

d’information, le solde comptable des avoirs de chaque client (par exemple, au moyen 

d’une balance auxiliaire) afin d’apprécier sa capacité à communiquer rapidement aux 

autorités les informations relatives aux fonds des clients ;  

• vérifier l’existence d’une formalisation à jour disponible au sein de l’entreprise 

assujettie du lieu où les fonds des clients sont détenus par celle-ci ainsi que les détails 

des comptes sur lesquels les fonds des clients sont détenus et les accords conclus avec 

les entités correspondantes. Il peut également examiner le contenu de la convention de 

compte qui s’y rapporte ; 

• en cas d’externalisation de l’activité de cantonnement des fonds de la clientèle, vérifier 

l’existence d’un contrat de délégation et apprécier le pilotage des contrôles mis en œuvre 

par l’entreprise d’investissement portant sur cette délégation ; 

• obtenir le RACI de l’entreprise assujettie ou toute autre documentation permettant 

d’identifier les personnes clés parties au processus de cantonnement des fonds ; 

• vérifier la présence dans les CGOC des accords pertinents pour établir les droits de 

propriété des clients sur les fonds ; 

• vérifier qu'en cas d'intérêts financiers générés par le cantonnement des fonds de la 

clientèle, l'entité a bien obtenu l'accord express des clients lui permettant de conserver 

les fruits de ce placement (en général, l'information est précisée dans les CGOC signées 

par les clients). 

 

Placement des fonds de la clientèle 

Article 6 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Les entreprises assujetties placent, dès leur réception et sans délai, tous les fonds de leurs 

clients sur un ou plusieurs comptes ouverts spécialement à cet effet, identifiés séparément de 

tout autre compte utilisé pour détenir des fonds appartenant à l'entreprise assujettie, auprès de 

l'une ou l'autre des entités suivantes : 

1° Une banque centrale ; 

2° Un établissement de crédit agréé dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un 

autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 

3° Une banque agréée dans un Etat qui n'est ni membre de l'Union européenne, ni partie à 

l'accord sur l'Espace économique européen ; 

4° Un fonds du marché monétaire qualifié. » 
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Exemples de travaux du commissaire aux comptes  

Dans le cadre de la réalisation de ses procédures, le commissaire aux comptes peut :  

• obtenir la liste exhaustive des comptes bancaires (comptes propres à l’entreprise 

assujettie et comptes de cantonnement) réconciliée à la balance générale à une date 

d’arrêté comptable. Au sein de cette liste, le commissaire aux comptes peut vérifier 

l’existence de comptes bancaires dédiés – identifiés et nommés comme tels – propres 

au cantonnement des fonds reçus de la clientèle, et s’appuyer utilement sur les réponses 

aux circularisations bancaires ; 

• vérifier que ces comptes bancaires de cantonnement sont ouverts au sein d’une / des 

entité(s) prévues telle(s) que mentionnée(s) à l’article 6 (à savoir, une banque centrale, 

un établissement de crédit agréé dans un Etat membre de l’UE ou dans un autre Etat 

partie à l’accord sur l’Espace économique européen, un fonds du marché monétaire 

qualifié), et, le cas échéant, relever les situations de non-conformité ; 

• vérifier que les comptes bancaires de cantonnement ainsi ouverts sont facilement 

identifiables tant dans la balance comptable générale qu’au sein des applicatifs métiers 

de gestion de l’entreprise assujettie, et apprécier l’existence de codes internes de gestion 

spécifiquement renseignés et paramétrés dans ces applicatifs de gestion permettant 

d’effectuer une telle identification ; 

• sur la base de sondages ou d’autres moyens de sélection, examiner le cheminement des 

opérations liées au cantonnement des fonds d’un client ; 

• vérifier la synthèse du contrôle quotidien du cantonnement des fonds (en pratique, il 

s’agit généralement d’un fichier de contrôle mis à jour et incrémenté par l’entreprise 

assujettie quotidiennement tout au long de l’exercice), et vérifier l’absence de tout écart 

quotidien et le cantonnement sans délai des fonds reçus tout au long de l’exercice. Ces 

procédures constituent un élément clé des travaux du commissaire aux comptes ; 

• rapprocher le solde des états réglementaires « cantonnem »9 en date d’arrêté avec le 

solde du compte de cantonnement de la balance générale. 

Lorsque l’entreprise d’investissement utilise un montant affecté « par défaut » (« sur 

cantonnement ») afin de couvrir le flux des opérations, il convient d’apprécier les modalités de 

fixation de ce montant et de son suivi.  

 

Critère de sélection des établissements lorsque les fonds ne sont pas déposés auprès d’une 

banque centrale 

Article 7 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Dans le cas où les fonds de leurs clients ne sont pas déposés auprès d'une banque centrale, 

les entreprises assujetties agissent avec toute la compétence, tout le soin et toute la diligence 
 

9 Il est noté que les éléments de calcul du montant des fonds de la clientèle devant être cantonnés ainsi que des 

actifs éligibles à ce cantonnement sont extraits de la comptabilité et des systèmes d’information des entreprises 

assujetties et reportés en milliers d’euros, dans un tableau en annexe 4, intitulé « CANTONNEM Cantonnement 

des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement ». Cf. Instruction n° 2011-I-18 du 23 novembre 2011 

modifiant les instructions ACP n° 2009-01 du 19 juin 2009 relative à la mise en place du système unifié de rapport 

financier, n° 2008-04 du 30 avril 2008 relative au cantonnement des fonds [...] | Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution 

https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/instruction-ndeg-2011-i-18-en-date-du-23-novembre-2011-modifiant-les-instructions-acp-ndeg-2009-01
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/instruction-ndeg-2011-i-18-en-date-du-23-novembre-2011-modifiant-les-instructions-acp-ndeg-2009-01
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/instruction-ndeg-2011-i-18-en-date-du-23-novembre-2011-modifiant-les-instructions-acp-ndeg-2009-01
https://acpr.banque-france.fr/fr/publications-et-statistiques/publications/instruction-ndeg-2011-i-18-en-date-du-23-novembre-2011-modifiant-les-instructions-acp-ndeg-2009-01
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requis pour la sélection et la désignation de l'établissement de crédit, de la banque ou du fonds 

du marché monétaire auprès duquel sont placés ces fonds ainsi que pour le réexamen 

périodique de cette décision et des dispositions régissant la détention de ces fonds. Elles 

examinent dans le cadre de leurs obligations de diligence s'il est nécessaire de diversifier le 

dépôt desdits fonds. 

Les entreprises assujetties prennent en compte l'expertise et la réputation dont jouissent ces 

établissements ou fonds du marché monétaire sur le marché, ainsi que toute exigence légale ou 

réglementaire ou pratique de marché liée à la détention de fonds de clients, de nature à porter 

atteinte aux droits des clients. 

Les entreprises assujetties veillent à ce que leurs clients donnent leur consentement exprès au 

placement de leurs fonds dans un fonds du marché monétaire qualifié. Afin que ce droit au 

consentement soit effectif, les entreprises assujetties informent les clients que les fonds placés 

auprès d'un fonds du marché monétaire qualifié ne seront pas détenus conformément aux 

exigences de sauvegarde des fonds des clients définies au présent titre. » 

 

Exemples de travaux du commissaire aux comptes  

Dans le cadre de la réalisation de ses procédures, le commissaire aux comptes peut :  

• obtenir et prendre connaissance, en exerçant son esprit critique, la liste des 

établissements de crédit sélectionnés et utilisés par l’entreprise assujettie pour recevoir 

les fonds cantonnés. Par exemple, il peut vérifier que les établissements sont agréés dans 

un Etat membre de l’Union Européenne ou dans un autre Etat partie à l’accord sur 

l’Espace économique européen ; 

• vérifier l’existence au sein de l’entreprise assujettie d’une analyse du risque de 

contrepartie relative à l’établissement de crédit dans lequel sont ouverts les comptes de 

cantonnement des fonds de la clientèle et vérifier son actualisation (par exemple, une 

périodicité annuelle de réexamen) ; 

• apprécier la prise en compte du risque de concentration des avoirs cantonnés en fonction 

de la nature des établissements sélectionnés par l’entreprise assujettie. Par ailleurs, il 

peut notamment apprécier la prise en compte de ces avoirs dans le dispositif interne de 

contrôle du risque de contrepartie de l’entité. 

Dans le cas où les fonds reçus de la clientèle seraient placés dans un fonds du marché monétaire, 

il peut vérifier l’obtention du consentement préalable de la clientèle à ce placement en 

examinant l’existence d’une clause spécifique idoine dans les CGOC. 

 

Respect de la limite de placement des fonds auprès d’un établissement 

Article 8 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Lorsque les entreprises assujetties déposent des fonds de clients auprès d'un établissement de 

crédit, d'une banque ou d'un fonds du marché monétaire qualifié appartenant au même groupe 

qu'elles, elles limitent le total des fonds qu'elles déposent auprès d'une ou de plusieurs entités 

du groupe à 20 % de l'ensemble des fonds des clients. 

Les entreprises assujetties peuvent ne pas respecter cette limite si elles sont en mesure de 

démontrer que, eu égard à la nature, à l'étendue et à la complexité de leur activité, ainsi qu'au 
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degré de sécurité offert par les tiers mentionnés au premier alinéa, et en tout cas au faible solde 

des fonds des clients, elles estiment que l'exigence établie au précédent alinéa n'est pas 

proportionnée. Les entreprises assujetties réexaminent périodiquement l'évaluation effectuée 

conformément au présent alinéa et notifient leur évaluation initiale et leurs évaluations 

réexaminées à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. » 

 

Exemples de travaux du commissaire aux comptes  

Dans le cadre de la réalisation de ses procédures, le commissaire aux comptes peut : 

• vérifier l’existence d’un dispositif de suivi du pourcentage des fonds déposés ; 

• vérifier l’existence d’un processus/dispositif d'alerte si la limite de 20 % est franchie, 

et, lorsque la limite n'est pas respectée, apprécier la documentation justifiant que 

l'exigence de 20% n'est pas proportionnée au cas d'espèce. 

Par ailleurs, il peut apprécier la fréquence de réexamen du dispositif de limite de placements 

des fonds de la clientèle par l’entreprise assujettie lorsqu’elle y déroge et prendre connaissance 

des notifications qu’elle effectue à ce titre à l'ACPR. 

 

Nomination du responsable unique 

Article 9 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Les entreprises assujetties nomment un responsable unique, disposant des compétences et de 

l'autorité nécessaires, spécialement chargé des questions relatives au respect par l'entreprise 

de ses obligations concernant la sauvegarde des instruments financiers et des fonds des clients. 

Les entreprises assujetties peuvent décider, en veillant au plein respect des dispositions du 

présent arrêté, si le responsable unique se consacre exclusivement à ladite mission ou s'il peut 

s'acquitter efficacement de ces responsabilités en même temps qu'il en assume d'autres. » 

 

Exemples de travaux du commissaire aux comptes 

Dans le cadre de la réalisation de ses procédures, le commissaire aux comptes peut : 

• vérifier qu'un responsable unique est nommé pour la sauvegarde des instruments 

financiers et des fonds des clients ; 

• vérifier que le responsable unique dispose des compétences et de l'autorité nécessaires 

à sa mission (positionnement hiérarchique …). 

Lorsque les activités du responsable unique ne sont pas consacrées exclusivement à cette 

mission, le commissaire aux comptes peut vérifier qu'il puisse s'acquitter efficacement 

de ses responsabilités en même temps qu'il en assume d'autres. 
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Application d’une réglementation étrangère 

Article 11 - Arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d'investissement 

« Lorsque, en application d'une réglementation étrangère similaire à celle édictée par le 

présent arrêté, certains fonds détenus pour le compte de la clientèle doivent faire l'objet d'un 

cantonnement spécifique, la vérification des obligations du présent arrêté est étendue à celle 

de ces dispositions spécifiques. » 

 

Exemples de travaux du commissaire aux comptes 

Le commissaire aux comptes peut vérifier que les dispositions du présent arrêté sont étendues 

à certains fonds détenus pour le compte de la clientèle si une réglementation spécifique 

étrangère similaire l'impose, notamment lorsque l’entreprise assujettie détient une succursale 

ayant son siège social dans un Etat membre de l’Union Européenne. 

 

3 Rapport du commissaire aux comptes 

3.1 Formulation de la conclusion 

Le commissaire aux comptes exprime sa conclusion sous forme d’observations ou d’absence 

d’observations sur l’adéquation des dispositions prises par l’entreprise assujettie pour satisfaire 

à ses obligations en matière de cantonnement des fonds reçus de la clientèle, décrites dans le 

document établi par l’entreprise assujettie. 

Par exemple, les situations conduisant à des observations dans le rapport du commissaire aux 

comptes peuvent concerner : 

- la conformité du document de l’entreprise assujettie en regard des dispositions de 

l’arrêté du 6 septembre 2017 (par exemple, un document qui ne permet pas d’identifier 

le responsable unique défini à l’article 9 dudit arrêté) ; 

- l’inadéquation des dispositions portant sur le cantonnement des fonds de la clientèle au 

regard des dispositions de l’arrêté du 6 septembre 2017 du fait notamment de procédures 

et contrôles inexistants ou inopérants ; 

- des limites dans la mise en œuvre de certains travaux du commissaire aux comptes, par 

exemple, dans des situations d’externalisation. 

Dans certains cas, cette dernière situation peut le conduire à une impossibilité de 

conclure. 

Dans le cas où le rapport du commissaire aux comptes comporte des observations, il s’interroge 

sur l’importance de ces constatations pour apprécier si ces insuffisances sont ou non 

constitutives d’une irrégularité et si elles doivent faire l’objet d’un signalement à l’ACPR au 

titre du II de l’article L.612-44 du CMF qui dispose que :  

«  II. ― Les commissaires aux comptes et organismes tiers indépendants sont tenus de 

signaler dans les meilleurs délais à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et, 

le cas échéant, à la Banque centrale européenne tout fait ou décision concernant la 
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personne soumise à son contrôle dont ils ont eu connaissance dans l'exercice de leur 

mission, de nature : 

1° A constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires qui lui sont 

applicables et susceptibles d'avoir des effets significatifs sur sa situation financière, sa 

solvabilité, son résultat ou son patrimoine ; […] » 

 

Pour illustrer l’article L.612-44 du CMF, le paragraphe 5.1 du guide des relations10 entre 

l’ACPR et les commissaires aux comptes cite les situations suivantes : 

« - non-respect par la personne des conditions de son agrément ou de l’autorisation 

d’exercice de ses activités ;  

- non-respect par la personne de dispositions législatives ou réglementaires, y compris en 

matière de contrôle interne, auxquelles elle est soumise. »  

 

3.2 Modalités d’établissement et de communication du rapport  

Le rapport du commissaire aux comptes est établi une fois par an. Il est souhaitable d’obtenir 

une lettre d’affirmation. 

En l’absence de précision dans l’arrêté du 6 septembre 2017 sur la date du dépôt du rapport, il 

paraît souhaitable que ce rapport soit établi dans un délai permettant à l’entreprise 

d’investissement de s’en prévaloir dans son rapport mentionné aux articles 258 à 266 de l’arrêté 

du 3 novembre 2014 qui doit être communiqué à l’ACPR dans les quatre mois suivant la clôture 

(cf. 1.5). 

Le rapport précise l’exercice sur lequel il porte. 

Le rapport est communiqué au représentant légal de l’entreprise assujettie, qui se charge de 

l’adresser à l’ACPR. 

Lorsque le commissaire aux comptes ne peut émettre son rapport du fait de l’absence 

d’établissement par l’entreprise assujettie du document descriptif à annexer, il s’interroge sur 

les raisons de cette absence et apprécie notamment si cette situation pourrait présumer de 

l’existence d’irrégularités au regard des dispositions de l’article L. 612-44 du CMF susceptibles 

de faire l’objet d’une communication à l’ACPR puis à la direction et aux organes mentionnés à 

l’article L. 821-63 du code de commerce en application de la NEP 265 – Communication des 

faiblesses du contrôle interne ainsi qu’à la plus prochaine assemblée générale ou réunion de 

l’organe compétent de l’entreprise assujettie en application de l’article L. 821-10 du code de 

commerce. 

 

3.3 Forme du rapport 

Le rapport du commissaire aux comptes sur les obligations de cantonnement des entreprises 

d’investissement comporte les informations suivantes : 

a. un intitulé 

 
10 Guide des relations entre l'ACPR et les commissaires aux comptes | Documentation | CNCC 

https://doc.cncc.fr/docs/guide-des-relations-entre-lacpr?q=Guide%20des%20relations
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b. le destinataire 

c. le rappel des objectifs de la mission 

d. la référence à la doctrine de la CNCC 

e. la nature et l’étendue des travaux effectués 

f. une conclusion exprimée sous une forme négative 

g. la date du rapport 

h. l’adresse et l’identification du (des) signataire(s) du rapport 

 

4 Annexes 

4.1 Exemple de rapport 

Rapport du/des commissaire(s) aux comptes établi en application de l’arrêté du 

6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises 

d’investissement 

Exercice clos le [Date de l’exercice] 

Au [Représentant légal],  

En notre qualité de commissaire(s) aux comptes de votre société et en application de l’article 

10 de l’arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle des 

entreprises d’investissement, nous vous présentons notre rapport sur l’adéquation des 

dispositions prises par votre société pour répondre à ses obligations, telles que décrites dans le 

document ci-joint. Il vous appartient de communiquer ce rapport à l'ACPR. 

Ces informations ont été établies [sous la responsabilité de votre … [préciser l’organe ou le 

membre de la direction ayant produit les informations concernées ou sous votre responsabilité]. 

Votre société est une entreprise d’investissement qui détient des fonds pour le compte de la 

clientèle. Il lui appartient de mettre en œuvre les dispositions lui permettant de se conformer 

aux obligations figurant dans l’arrêté précité en matière de cantonnement des fonds. Il nous 

appartient d’établir un rapport sur l’adéquation des dispositions prises par votre société en 

application de cet arrêté, sans avoir à préciser l’efficacité de celles-ci. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 

doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 

cette mission. Ces diligences, qui ne constituent ni un audit ni un examen limité, ni une mission 

de procédures convenues, ont consisté à : 

• prendre connaissance de la description des procédures afférentes aux dispositions 

portant sur le cantonnement des fonds de la clientèle figurant dans le document 

descriptif joint ; 

• apprécier l’adéquation des procédures au regard des dispositions de l’arrêté du 

6 septembre 2017. 

Les diligences n’ont pas consisté à nous prononcer sur l’efficacité opérationnelle des contrôles 

mis en œuvre par votre société pour se conformer aux dispositions de l’arrêté du 6 septembre 

2017 au titre de l’exercice […].  
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(Option 1 : conclusion sans observation)  

Sur la base des travaux effectués, nous n’avons pas d’observation à formuler sur l’adéquation 

des dispositions prises par votre société telles que décrites dans le document joint, pour 

satisfaire à ses obligations dans le cadre de l’arrêté du 6 septembre 2017 sur le cantonnement 

des fonds de la clientèle.  

(Option 2 : conclusion avec observation) 

Sur la base des travaux effectués, les dispositions prises par votre société pour satisfaire à ses 

obligations dans le cadre de l’arrêté du 6 septembre 2017 sur le cantonnement des fonds de la 

clientèle, telles que décrites dans le document joint, appellent de notre part les observations 

suivantes : [Lister les observations] 

 

(Option 3 : impossibilité de conclure) 

En raison de (...), nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer sur l’adéquation des 

dispositions prises par votre société telles que décrites dans le document joint, pour satisfaire à 

ses obligations dans le cadre de l’arrêté du 6 septembre 2017 sur le cantonnement des fonds de 

la clientèle.  

 

[Lieu(x)], le [Date du rapport]  
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4.2 Exemple de lettre d’affirmation 

Objet : Lettre d’affirmation relative au rapport du/des commissaire(s) aux comptes établi 

en application de l’arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la 

clientèle des entreprises d’investissement 

 

Exercice clos le [date de l’exercice] 

 

Madame, Monsieur, 

En tant que responsable(s) de l’établissement de la description des dispositions mises en place 

en matière de cantonnement des fonds de la clientèle (le « Document ») de la société […] 

dûment habilité, nous vous confirmons ci-après à ce jour, en toute bonne foi et au mieux de 

notre connaissance, les informations et affirmations qui vous ont été fournies dans le cadre de 

votre mission au titre de l’exercice 20XX. 

1. Le Document que nous avons établi décrit de manière régulière et sincère les 

dispositions mises en place par l’entreprise conformément aux obligations 

mentionnées dans l’article 10 de l’arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement 

des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement. 

2. Nous avons mis à votre disposition tous les documents que nous avons jugés pertinents 

pour vous permettre d’établir votre rapport conformément aux dispositions légales et 

réglementaires.  

3. [Nous vous confirmons que notre société a effectué une demande, en date du 

XX/XX/20XX auprès de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution afin de 

bénéficier de l’exemption prévue à l’article 8 de l’arrêté du 6 septembre 2017 relatif 

à la limite de 20% des fonds cantonnés déposés au sein d’un même groupe applicable 

depuis le 3 janvier 2018.] 

4. Nous vous confirmons que, depuis notre lettre d’affirmation sur les comptes annuels 

en date du [date de la lettre d’affirmation annuelle], nous n’avons eu à ce jour 

connaissance d’aucun élément qui soit susceptible d’affecter de manière significative 

les dispositions mises en place en matière de cantonnement des fonds de la clientèle. 

5. Au cours de l’exercice 20XX et à ce jour, nous vous confirmons : 

- l’adéquation des dispositions prises par notre société au regard des dispositions 

légales et règlementaires relatives au cantonnement des fonds de la clientèle ; 

- l’absence d’incident et/ou dysfonctionnement majeur de nature à remettre en 

cause le dispositif de contrôle décrit dans le Document et son efficacité. 
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4.3 Exemple d’annexe à la lettre de mission de certification des comptes 

Annexe : Mission du commissaire aux comptes relative à l’adéquation des dispositions portant 

sur le cantonnement des fonds de la clientèle des entreprises d’investissement  

 

En notre qualité de commissaire aux comptes de … [nom de l’entité] et en application  de 

l’article 10 de l’arrêté du 6 septembre 2017 relatif au cantonnement des fonds de la clientèle 

des entreprises d’investissement (ci-après « Arrêté »), qui prévoit que l’entreprise 

d’investissement doit s’assurer que le commissaire aux comptes établit un rapport au moins une 

fois par an à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ci-après « ACPR ») sur 

l’adéquation des dispositions mises en place en application dudit Arrêté, vous trouverez ci-

après les modalités de notre intervention relative à l’exercice clos le [date] (ci-après 

l’« Intervention »). 

Notre Intervention s’inscrit dans le cadre de notre mission de commissaire(s) aux comptes de 

… [nom de l’Entité] (ci-après « Société »). 

 

1) Contenu et conditions de l’Intervention 

L'objectif de notre Intervention, qui s’inscrit dans le contexte décrit ci-avant, est d'établir un 

rapport sur l’adéquation des dispositions mises en place par votre Société en application de 

l’Arrêté.  

La préparation et le contenu des informations relatives aux mesures prises par la Société pour 

satisfaire à toutes les obligations relatives au cantonnement des fonds de la clientèle, dont les 

principes sont définis dans l’Arrêté, sont placés sous la responsabilité de la direction de votre 

Société, dans le contexte précisé ci-dessus.  

La réalisation de notre Intervention est conditionnée à la réception d’un document descriptif 

(ci-après le « Document »). Le Document sera annexé à notre rapport. 

Nous effectuerons nos travaux conformément aux diligences que nous avons estimé nécessaires 

conformément à la doctrine professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux 

Comptes. Notre intervention ne constitue ni un audit ni un examen limité effectué selon les 

normes d'exercice professionnel applicables en France. En conséquence, nous n'exprimerons 

pas d'opinion ni de conclusion sur les informations objet de notre Intervention.  Notre 

intervention inclura des procédures et contrôles conçus pour déterminer l’adéquation des 

systèmes mis en œuvre par la Société au regard de ses obligations relatives au cantonnement 

des fonds de la clientèle. 

Nos travaux consisteront notamment en : 

• des réunions préparatoires avec le(s) responsable(s) du processus de cantonnement des 

fonds de la clientèle ; 

• l’examen et l’analyse de la documentation qui nous sera fournie ; 

• la réalisation de tests de cheminement ou d’autres procédures pour apprécier le caractère 

adéquat des dispositions de votre Société en terme de cantonnement des fonds de la 

clientèle ; 

• [le cas échéant, ajouter les travaux présentés dans le paragraphe 2.2 de l’avis technique] 
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Afin de confirmer les déclarations recueillies au cours de notre mission, ainsi que le fait que 

toutes les informations significatives nous ont été communiquées, nous demanderons à la 

Direction de nous fournir une lettre d’affirmation à la fin de nos travaux. 

 

2) Destinataire de notre rapport 

Notre rapport sera préparé à votre seule attention dans le cadre décrit ci‑dessus et ne pourra être 

utilisé, diffusé ou cité à d’autres fins. Il vous appartient de communiquer le rapport à l’ACPR. 

Nous n’acceptons aucune responsabilité envers tout tiers auquel le rapport pourrait être transmis 

ou entre les mains duquel il pourrait parvenir. 

 

3) Organisation de la mission  

La réalisation de l’Intervention repose sur une bonne communication entre la Direction et 

nous‑mêmes. 

Compte tenu de la date de clôture de l’exercice, nous organiserons notre mission comme suit : 

  Dates  

Réception du document  XX XXX  

Examen critique des procédures et contrôles et 

analyse de la documentation fournie  

XX XXX 

Emission du rapport  XXXXX 

  

En tant qu’associés de [Nom du CAC 1], [Nom du CAC 2], commissaires aux comptes de votre 

société, l’intervention sera placée sous notre responsabilité. 

 

 


